(SNEP ATOUT P : 55,56) En bleu les ajouts du groupe SNEP  respect des métiers Académie de Bordeaux 
9.1.1 Obligations etresponsabilités 
Les obligations
Lesfonctionnairesdoiventconsacrerl’intégralitédeleuractivitéprofessionnelle aux tâches qui leur sont confiées. Ils ne peuvent exercer à titre professionnel une activité privée à but lucratif. Certaines dérogations peuvent être accordées de même qu’il est possible de cumuler plusieurs rémunérations (voir ch. 15.7cumul).
Les fonctionnaires doivent faire preuve de discrétion professionnelle pour tous les faits, informations ou documents dont ils ont connais- sancedans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de leur fonction. Tout fonctionnaire est responsable des tâches  qui lui sont confiées. Il doit se conformer aux instructions de son supérieur hiérarchique, sauf dans le cas où l’ordre donné est manifestement illégal et de nature à compromettre gravement l’intérêt public (art.28).
La responsabilité
Loi du 05/04/1937
Voir chap. 8.4 Responsabilité des enseignants
9.1.2 Fautes, sanctions etdiscipline
Connaître :
L 84-16 du 11/01/1984 – art. 66 et 67
L 83-634 du 13/07/1983 – art. 29 et 30 D 84-961 du 25/10/1984
NS 99-158 du 13/10/1999
Code de l’Education (articles L 952-7 et R 712-9)
Les fautes
La faute professionnelle
Il n’y a pas de définition statutaire de la faute. Il faut distinguer les fautes « pénales » commises dans ou à l’extérieur des  fonctions, des fautes « professionnelles » dans l’exercice et à l’occasion des fonctions impliquant un manquement au respect des obligations statutaires, mais la plupart des fautes professionnelles trouvent leur définitiondanslajurisprudence.Unefaute«personnelle»ayantune incidencesurleserviceouincompatibleavecl’exercicedesfonctions est sanctionnée (ex. : atteinte aux mœurs, propos diffamatoires...). L’actiondisciplinairenepeutêtreengagéeques’ilyaexistenced’une faute,lacharge delapreuve enincombantàl’autoritéconcernée.
La faute non intentionnelle
Suiteàladéfinitiondanslecodepénaldudélitpourfautenonintentionnelle(art.121-3),lelégislateuraopéréunajoutdanslestatutgénéral. Art. 11 bis L 83-634 : « Sous réserve des dispositions du quatrième alinéa de l’art. 121-3 du code pénal, les fonctionnaires et les agents nontitulairesdedroitpublicnepeuventêtrecondamnéssurlefondementdutroisièmealinéadecemêmearticlepourdesfaitsnonintentionnels commis dans l’exercice de leurs fonctions que s’il est établi qu’ils n’ont pas accompli les diligences normales compte tenu de leurs compétences, du pouvoir et desmoyens dont ils disposaient ainsiquedesdifficultéspropresauxmissionsquelaloileurconfie».
Le4èmealinéaenquestionprécise(L2000-647du10/07/2000):
« …les personnes physiques qui n’ont pas causé directement le dommage,maisquiontcrééoucontribuéàcréerlasituationquia permislaréalisationdudommageouquin’ontpasprislesmesures permettantdel’éviter,sontresponsablespénalements’ilestétabli qu’elles ont, soit violé de façon manifestement délibérée une obligationparticulièredeprudenceoudesécuritéprévueparlaloioule règlement,soitcommisunefautecaractériséeetquiexposaitautrui àunrisqued’uneparticulièregravitéqu’ellesnepouvaientignorer».
   Par cette formulation, le législateur a souhaité une diminution de la      responsabilité pénale des agents publics par le biais de causalité

Les sanctions
La suspension : une mesure conservatoire
Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires. Loi dite loi Le Pors.
Art. 30 L 83-634 « En cas de faute grave commise par un fonction- naire, qu’il s’agisse d’un manquement à ses obligations ou d’une in- fraction de droit commun, l’auteur de cette faute peut être suspendu parl’autoritéayantpouvoirdisciplinairequisaisit,sansdélai,leconseil de discipline ».
C’estunemesureconservatoirequidoitêtrenotifiéeparunarrêtéet qui ne présente pas le caractère d’unesanction.
Le fonctionnaire suspendu conserve son traitement, l’indemnité de résidence, le supplément familial de traitement et les prestations fa- miliales obligatoires. La situation du fonctionnaire doit être définitive- ment réglée dans le délai de 4 mois. À défaut, l’intéressé est rétabli dans ses droits sauf s’il y a poursuites pénales... Lorsque le fonction- naireest incarcéré, l’administration cesse  le paiement du traitement en raison de l’absence de servicefait.
Les sanctions disciplinaires
	Enseignement secondaire
	Enseignement supérieur

	1er groupe :
· l’avertissement, leblâme.
	1° Le rappel à l'ordre

	2èmegroupe :
· la radiation du tableaud’avancement,
· l’abaissement d’échelon,
· l’exclusion temporaire pour une durée maximale de 15jours,
· le déplacement d’office (ne pas confondre avec la mutationd’office).
	2° L’interruption de fonctions dans l’établissement pour une durée maximum de deux ans.


	3èmegroupe :
· la rétrogradation (d’échelon, de classe ou degrade),
· l’exclusion temporaire de fonctions pour une durée de trois mois à deuxans.
	3° L'exclusion de l'établissement.

	4èmegroupe :
· la mise à la retraited’office,
· larévocation.
	4° L'interdiction d'exercer des fonctions d'enseignement  ou de recherche dans tout établissement public d'enseignement supérieur soit pour une durée déterminée, soit définitivement.


Parmi les sanctions du premier groupe, seul le blâme est inscrit au dossier du fonctionnaire. Il est effacé automatiquement du dossier au bout de 3 ans, si aucune sanction n’est intervenue pendant cette période.
La radiation du tableau d’avancement peut également être prononcée à titre de sanction complémentaire d’une des sanctions des deuxième et troisièmegroupes.
· L’exclusion  temporaire de fonctions, sauf sursis, s’accompagne  de la perte des rémunérations et de lanon prise en compte du temps correspondant pour la retraite etl’avancement.
· La révocation constitue l’exclusion définitive desfonctions.
· Lesursisd’unesanctionpeutêtretotaloupartiel;pourlessanctions du3èmegroupeilnepeutaboutiràuneexclusiondemoinsd’unmois.
Il ne peut y avoir de sanctions supplémentaires à celles énumérées ci-dessus, en particulier sanctions pécuniaires, amendes ou privation detraitement.
· Les stagiaires ont une échelle de sanction spéciale:
D 94-874 du 07/10/1994 : le Recteur est compétent après consultation de la CAPA du corps concerné pour prononcer les sanctions de l’aver- tissement, du blâme et de l’exclusion temporaire avec retenue de rémunération pour une durée maximale de 2 mois. Les autres sanctions (déplacement d’office, exclusion définitive) sont de la responsabilité du Ministre après consultation de la CAPN du corps concerné.


Article 30 En savoir plus sur cet article...
· Modifié par LOI n°2016-483 du 20 avril 2016 - art. 26
En cas de faute grave commise par un fonctionnaire, qu'il s'agisse d'un manquement à ses obligations professionnelles ou d'une infraction de droit commun, l'auteur de cette faute peut être suspendu par l'autorité ayant pouvoir disciplinaire qui saisit, sans délai, le conseil de discipline.
Le fonctionnaire suspendu conserve son traitement, l'indemnité de résidence, le supplément familial de traitement et les prestations familiales obligatoires. Sa situation doit être définitivement réglée dans le délai de quatre mois.
Si, à l'expiration d'un délai de quatre mois, aucune décision n'a été prise par l'autorité ayant le pouvoir disciplinaire, le fonctionnaire qui ne fait pas l'objet de poursuites pénales est rétabli dans ses fonctions. S'il fait l'objet de poursuites pénales et que les mesures décidées par l'autorité judicaire ou l'intérêt du service n'y font pas obstacle, il est également rétabli dans ses fonctions à l'expiration du même délai. Lorsque, sur décision motivée, il n'est pas rétabli dans ses fonctions, il peut être affecté provisoirement par l'autorité investie du pouvoir de nomination, sous réserve de l'intérêt du service, dans un emploi compatible avec les obligations du contrôle judiciaire auquel il est, le cas échéant, soumis. A défaut, il peut être détaché d'office, à titre provisoire, dans un autre corps ou cadre d'emplois pour occuper un emploi compatible avec de telles obligations. L'affectation provisoire ou le détachement provisoire prend fin lorsque la situation du fonctionnaire est définitivement réglée par l'administration ou lorsque l'évolution des poursuites pénales rend impossible sa prolongation. 
Le magistrat ayant ordonné le contrôle judiciaire et le procureur de la République sont informés des mesures prises à l'égard du fonctionnaire. La commission administrative paritaire du corps ou cadre d'emplois d'origine du fonctionnaire est également tenue informée de ces mesures. 
[bookmark: _GoBack]Le fonctionnaire qui, en raison de poursuites pénales, n'est pas rétabli dans ses fonctions, affecté provisoirement ou détaché provisoirement dans un autre emploi peut subir une retenue, qui ne peut être supérieure à la moitié de la rémunération mentionnée au deuxième alinéa. Il continue, néanmoins, à percevoir la totalité des suppléments pour charges de famille. 
En cas de non-lieu, relaxe, acquittement ou mise hors de cause, l'autorité hiérarchique procède au rétablissement dans ses fonctions du fonctionnaire. Un décret en Conseil d'Etat détermine les modalités de la publicité du procès-verbal de rétablissement dans les fonctions.

La procédure disciplinaire
Le D 99-101 du 11/02/1999 déconcentre, au niveau académique, la procédure disciplinaire pour tous les enseignants d’EPS affectés dans les établissements ou services placés sous l’autorité du Recteur.
Les sanctions disciplinaires sont prononcées, après consultation de la CAPA siégeant en conseil de discipline, par le Recteur pour les sanctions des premier et deuxième groupes, par le Ministre pour les sanctions des troisième et quatrième groupes.
Le pouvoir de convocation de la CAPA siégeant en conseil de discipline relève de la responsabilité du Recteur.
· Pour les enseignants d’EPS affectés à l’enseignement supérieur, le pouvoir disciplinaire est exercé par le conseil d’administration de l’université, constitué en section disciplinaire (articles L 952-7et R 712-9 du code de l’Education). Les sanction disciplinaires (article952-7duditCode (Sanction conformément à l'article Article L. 952-9 du Code de l’Éducation selon lequel :"Sous réserve des dispositions prises en application de l'article L. 952-23, les sanctions disciplinaires applicables aux autres enseignants sont :)quileursontapplicablessont:1-lerappel à l’ordre, 2- L’interruption de fonctions dans l’établissement pour une durée maximum de 2 ans, 3- l’exclusion de l’établissement,4-l’interdictiond’exercerdesfonctionsd’enseignement ou de recherche dans tout établissement d’enseignement supérieur, soit pour une durée déterminée, soit définitivement. Les sanctions disciplinaires prononcées par la section disciplinaire ne font pas obstacle à ce que les enseignants concernés soient traduits, enraison des mêmes faits, devant les instances disciplinaires prévues par les statuts qui leur sont applicables dans leur corpsd’origine. De même, la publication de la sanction avec ou sans identité est prévue par les textes. En application de l'article L 952-9
· Pour les enseignants d’EPS détachés, le pouvoir disciplinaire appartient à l’administration d’origine, l’administration d’accueil ne pouvantprononcerquedessanctionsnenécessitantpaslaréunion du Conseil de Discipline (avertissement, blâme).L’administration d’accueil met fin au détachement et remet l’agent à disposition de l’Éducation Nationale. L’agent est alors affecté en académie et c’est la CAPA qui estconsultée.
· Pour les personnels affectés au vice-rectorat,  les  sanctions  relèvent du Ministre de l’EN, donc c’est la CAPN du corps concerné qui est consultée.
· PourlesprofesseursdeSport,lessanctionsrelèventduMinistredes SportsaprèsavisdelaCAPNducorpsdesprofesseursdeSport,sauf pour les sanctions du 1ergroupe.
L’administration doit informer l’enseignant de l’ouverture d’une procédure disciplinaire le concernant, lui indiquer qu’il peut consulter son dossier individuel, qu’il peut se faire assister par un ou plusieurs défenseurs de son choix, et l’inviter à prendre connaissance du rapport qu’elle dépose devant le conseil de discipline à son égard ; ce rapport doit indiquer clairement les faits reprochés et les circonstances dans lesquelles ces faits se sont produits.
Le conseil de discipline, généralement la CAPA ou la CAPN, n’est obligatoire que pour les sanctions des 2ème, 3èmeet 4èmegroupes ; ne peuvent siéger que des personnels du grade concerné ou immédiate- ment supérieur.
La convocation du conseil de discipline doit  être  adressée  au moins  15 jours avant la date de la réunion de la CAP disciplinaire par lettre recommandée avec avis deréception.
Le conseil de discipline a un mois pour se prononcer (2 mois s’il y a enquête) à compter de sa saisine par l’autorité compétente.
Des témoins peuvent être cités et des défenseurs peuvent assister l’enseignant concerné mais leurs frais de déplacement  ne  sont  pas pris en charge par l’administration ; des observations écrites ou orales peuvent êtreprésentées.
Le conseil délibère à huis clos et le président du conseil de discipline, qui n’a plus de voix prépondérante, met aux voix les sanctions proposées en commençant par la sanction la plus élevée, jusqu’à ce qu’une sanction obtienne la majorité des membres présents (et non la majorité des suffragesexprimés).
Aucune sanction, autre que celles du groupe 1 (avertissement ou blâme), ne peut être prononcée sans consultation préalable de l’orga- nisme siégeant en conseil de discipline.
L’avis du conseil de discipline de même que la décision de l’autorité compétente doivent être motivés (art. 19 L 83-634) mais la sanction prononcée est immédiatement exécutoire. Si aucune sanction n’est retenueparleconseildedisciplineetquel’autoritéinfligenéanmoins une sanction, elle doit en informer les membres du conseil par un avismotivé.Décret n°84-961 du 25 octobre 1984 relatif à la procédure disciplinaire concernant les fonctionnaires de l'Etat.article 8 Unrecourspeutêtredéposéauprèsduconseilsupérieur de la Fonction publique qui siège dans les mêmes conditions qu’un conseil dediscipline.
Les recours ne sont pas suspensifs.
 (
Conseil : prendre contact immédiatement avec les responsables académiques (ou nationaux) du SNEP-FSU dès que l’on est informé qu’une procédure disciplinaire est engagée à son encontre.
)
Une amnistie peut limiter ou effacer les conséquences des sanctions encourues ou prononcées.
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